A PARIS, 

De  l’Imprimerie  de  Champigny^  rue 
Montmartre , n°.  102 , yis-à-yis  S.  J osephf 


y 


”4i;v 


CITOYENS  LÉGISLTEURS, 

C’EST  peut-être  une  entreprise  bazar- 
deuse  d’essayer  la  défense  des  prêtres,  à la 
lin  du  dix-huitieme  siècle.  Cambon  veut 
supprimer  leur  traitement  avec  l’impitoya- 
ble ciseau  de  son  économie  universelle. 

Pour  combattre  Cambon,  j’écarterai  le 
fiel  des  dévots , les  imprimés  violens , et 
les  fureurs  d’un  zèle  exaspéré.  Cette  pieuse 
tactique  me  semble  inal-adrolte  ; elle  nui- 
roit  au  succès  que  je  sollicite. 

Périsse  à jamais  l’art  frénétique  , et  l’usa- 
ge infernal  de  faire  , au  nom  du  ciel , des 
appels  insurgens  au  peuple  souverain  ! Je 
ne  sais  pas,  en  Maury  subalterne  , agiter 
les  brandons  de  la  discorde  , ni  sonner  , 
pour  un  Dieu  de  paix.,  le  tocsin  de  la 
Saint-Bar  tbélemi . 

Justice  et  tolérance  , liberté  et  philantro- 
pie , voilà  les  auspices  sous  lesquels  j'aborde 
l’importante  et  délicate  question  des  prêtres 
constitutionnels. 
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Pour  captiver  en  leur  faveur  l’attention 
de  la  Convention  nationale  , j’invoque  ici 
le  respect  religieux  que  l’on  doit  aux  der- 
niers soupirs  des  agonisans. 

Cambon  propose  de  décréter  que  dé- 
sormais tout  prêtre  sera  à la  charge  per- 
sonnelle de  celui  qui  s’en  servira. 

Ce  projet  me  paroît  impolitique  , injuste 
et  immoral. 

Premièrement  il  est  impolitique. 

Citoyens  , sans  être  de  droit , la  religion 
nationale  , le  catholicisme  , depuis  bien  des 
âges , est  de  fait  la  religion  du  public  en 
France.  Son  culte  est  nécessaire , parce 
qu’un  culte  , quel  qu’il  soit , est  nécessaire 
dans  un  gouvernement  quelconque.  Si  son 
existence  étoit  aussi  récente  parmi  nous 
que  l’érection  de  la  république  française , 
sans  doute  on  pourroit , dans  cette  hypo- 
thèse , rejetter  cette  religion  sans  inconvé- 
niens  , ou  ne  l’adopter  qu’avec  telles  ou 
telles  conditions  que  l’on  croiroit  plus  con- 
formes au  bien  de  la  société  , au  régime 
administratif,  à la  prospérité  de  notre  ter- 
ritoire. Mais  comme  il  est  de  principe  fon- 
damental , en  fait  de  religion , de  tolérer 


celle  cpi  se  trouve  en  vigueur , et  de  la 
tolérer  telle  qu’elle  est  ; je  pense  avec  l’au- 
teur de  F Esprit  des  loix  , qu’on  ne  sauroit 
modifier  le  culte  dominant,  ni  supprimer  ses 
ses  dépenses  sans  imprudence  et  sans  risque. 

car  supposons  pour  un  instant  avec  Cam- 
bon  qufil  fut  utile , du  moins  sous  le  rap- 
port financier,  de  priver  de  leur  traite- 
ment les  ecclésiastiques  constitutionnels  ; 
le  célèbre  Montesquieu  nous  répondra 
que  ( i ) les  loix  civiles  doivent  quelque-r 
fois  laisser  subsister  des  abus  établis  , sur- 
tout quand  ils  sont  liés  à des  choses  qu’elles 
doivent  f respecter.  y** 

Citoyens  , il  est  encore  de  principe  po-  y , , 

litique  que  la  religion  de  la  majorité  est 
le  patrimoine  du  peuple,  de  même  qU#  * ' 
les  religions  particulières  sont  la  propriété 
de  chaque  individu.  Il  n’est  pas  moins 
certain  que  l’assentiment  de  tout  gouvqr-* 
nement  doit  s’identifier  avec  la  volonté 
générale.  * t t 

Cela  posé  , Représentans  , si  vous  voulez. 
réussir  dans  votre  code  legislatif,  si  vous 
désirez  qu’il  serve  de  modèle  à l’Europe  * * l 


( 1 ) Chap.  5,  liv.  25. 
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entière  , coordonnez  îe  sacerdoce  à vos 
loix  nouvelles.  Alors  les  institutions  de 
votre  République  naissante  se  prêteront  un 
appui  mutuel , et  votre  Liberté  n’en  sera 
que  plus  inébranlable. 

Le  défaut  de  cette  mesure  prudente  ne 
serviroit  qu’à  doubler  les  mécontens , qu’à 
appitoyer  sur  le  sort  des  prêtres  réduits  â 
l’indigence  , ou  du  moins  à la  mendicité. 

Citoyens  , rappeliez-vous  que  dernière- 
ment vos  Commissaires  de  Lyon  vous  ont 
mandé  qu’on  accusoit  d^avance  la  Con- 
nationale  de  vouloir  détruire  la 

j,  /?  - ^ïgîon. 

r * / bien  j avec  le  système  de  Cambon  , 

et  ^es  a^armes  se  tourneront 

bientôt  en  preuves  et  en  réalités.  On  vous 
\ y * 1 

reprochera  de  ne  rien  respecter , d’abolir 

Y Çy»  • * s£out  ^distinctement  , jusqu’à  la  hiérar- 

f r//  / ecclésiastique. 

î ÿ 1*4  , dès  que  les  traitemens  des  Minis- 

j ~ ^ catholiques  seront  arbitraires  , et  ne 

- TOpfirdront  que  de  la  volonté  ou  des  fa- 

sééïm,  cultes  pécuniaires  des  fidèles  , infaillible- 
, / / / naent  l’échelle  de  graduation  entre  les  Mé~ 

Y tropolitains  et  les  évêques  , entre  les  curés 


0/uar 


ÊTr<* 

TÆe 


'4^ 


'OJt- 


VCfA 


7 

et  les  vicaires,  se  rompra  dans  quelque 
anneau  de  la  chaîne.  Tel  diocèse  , par 
exemple,  conservera  son  évêque  suffragant, 
tel  autre  répudiera  son  métropolitain.  Il 
en  sera  de  même  à l’égard  de  plusieurs 
curés  et  vicaires.  Tel  pasteur  , à la  merci 
d’une  peuplade  , sera  honoré  par  de  ver- 
tueux villageois , tandis  que  l’autre  frac- 
tion du  hameau  exécrera  sa  communion. 


Dès  lors  , quels  déplorables  résultats  ! 
quelle  source  de  maux  incalculables  !... 

Tes  divisions  religieuses  , et  les  dissen- 
tions intestines  renaîtront  avec  plus  d’achar- 
nement que  jamais.  Il  n’y  aura  plus  de*~^ 
frein,  plus  de  retenue  nulle  part;  par—;* 
tout  la  confusion  et  le  mépris  des  mœurs  * * 
prendront  la  place  des  plus  saints  (Jevoi^ 
de  la  société.  » ^ 


v. 

.1 


Eh  !..  Citoyens  !..  En  quelles  circonstan-  A « 
ces  se  permet-on  d’aussi  désastreuses  spé-  T 
culations  ! ....  Lorsqu’un  ralliement  peut 
seul  affermir  nos  succès  , et  consolider 
le  triomphe  de  la  cause  commune  , on 
oseroit  annoncer  aux  enfans  nouveaux  nés 
de  la  République , que  désormais  le  gou- 
vernement, parce  qu’il  n’est  plus  monar- 
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chiqae , ne  s’inquiétera  plus  de  leur  an- 
tique  religion  ! 

Je  le  demande  aCambon  lui»  même  ; Po- 
» piuion  publique  est-elle'  assez  mûre  pour 
sourn  g a tant  de  plnlosopbie  ? A peine  nos 
grandes  villes  sont  façonnées  à la  révolu- 
tion; à peine  les  chaumières  sont  tran- 
quilles ; à peine  les  torches  dn  fanatisme 
sont  eteintes  ; à peine  nos  administrations 
viles  et  judiciaires  sont- elles  organisées  ; 
à peine  enfin  sortons-nous  du  cahos  révo- 
lutionnaire. 

nous  voulons  détruire,  pour  le  petit 
plaisir  d’innover?...  bouleverser  tout,  sous 
^^-prétexte  cPéconomiser  !.... 

y ^ * ^Non  • • * . je  ne  reconnois  point  à ces  traits 

, à cette  parcimonie  mal  en- 
profond, ni  le  sagelé- 
, y,  / gislateur.  Je  n’apperçois  que  les  manœuvres 
L "*  ' ; ^^^-perfides  d’un  parti  systématique  , et  je  trem- 
(MÔl&i  ) k*e  de  voir  toutes  nos  scènes  politiques  se 
dénouer  dans  les  horreurs  d’une  guerre 
xivile  et  religieuse. 

A ce  hideux  tableaux  de  désastres  iné- 
vitables, se  trouve  réunie  la  plus  criante 


injustice. 
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Citoyens,  plus  j’approfondis  le  traitement 
des  ecclésiastiques  constitutionnels , plus 
l’obligation  de  l’acquitter  me  paroit 
indispensable  , plus  j’y  découvre  l’em- 
preinte indélébile  d’une  dette  sacrée. 
Exempt  de  prévention  et  de  cupidité  , je 
prononce  avec  l'intime  conviction  de  la 
justice  , et  l’unique  sentiment  de  la  vérité  .* 
leur  propriété  viagère  repose  sur  les  bases 
de  la  foi  et  delà  loyauté  nationale. 

Sans  contredit  , en  sa  qualité  de  Sou- 
verain, la  nation  a eu  le  droit  impres- 
criptible de  mettre  à sa  disposition  les 
richesses  énormes  du  ci  - devant  clergé. 
Cette  utile  invasion  étoit  commandée  par 
l’empire  des  circonstances  ; il  étoit  urgent 
de  subvenir  aux  besoins  de  l’état. 

Mais  dès  l’instant  qu’une  grande  nation 
a pris  un  engagement  solemnel  d’indem- 
nité , dès  l’instant  que  par  une  espèce  de 
fidei-comrnis  , elle  a garanti  à des  indivi- 
dus dépossédés,  leur  existence  alimentaire, 
comme  la  nature  leur  garantit  l’égalité  et 
la  liberté  ; dès-lors  cette  grande  nation 
n’est  plus  maitresse  de  retirer  ses  bienfaits, 
encore  moins  de  rompre  ou  de  changer 
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les  dispositions  du  pacte  qui  la  lie  avec 
ses  membres  ; autrement  ce  seroit  violer 
toutes  les  loix  de  la  justice  et  de  la  pro- 
priété , ce  seroit  attenter  à la  foi  publique  , 
abuser  de  la  crédule  confiance  des  admi- 
nistrés en  leurs  représentai  , et  se  jouer 
des  clauses  du  contrat  social ce  seroit  en- 
fin , à l’égard  des  prêtres  patriotes  , les 
payer  de  la  plus  vive  ingratitude,  leur  ôter 
leur  encouragement  et  leurs  consolations  , 
les  confondre  presque  avec  les  perturba- 
teurs déportés , et  les  punir  comme  les  ré- 
fractaires. 

À dieu  ne  plaise  que  je  m’érige  en  stu- 
pide apologiste  des  prêtres!  Les  pages  de 
l’histoire  sont  trop  souillées  de  leurs  atro- 
cités sanguinaires  et  de  leurs  scandales 
révoltans. 

Après  les  rois , les  mauvais  prêtres  sont , 
selon  moi , les  plus  terribles  fléaux  du 
du  genre  humain. 

Mais , Citoyens  , de  quelque  prétexte 
qu’elle  se  colore  , partout  l’injustice  me  ré- 
pugne et  me  chagrine.  Je  frémis  à la  vue 
des  infortunés  sans  nombre  que  vous  allez 
faire. 
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Fouvgz-vous  cependant  vous  dissimuler 
que  c'est  à travers  mille  obstacles  , et  sur- 
tout par  l’entremise  victorieuse  de  la  reli- 
gion , que  les  prêtres  patriotes  ont  conquis 
le  peuple  à la  révolution.  Les  succès  si 
difficiles  de  cette  é ton  ante  révolution  ne 
sont -ils  pas,  en  partie  leur  ouvrage  ? tan- 
dis que  des  prélats  ambitieux  , des  curés 
ignorans , des  moines  profondément  scélé- 
rats s’agitoient  en  tout  sens  pour  égarer 
les  Français  , et  les  porter  aux  plus  grands 
désordres  \ les  ecclésiastiques  constitution- 
nels, animés  d’une  constance  héroïque , 
apprenoient  aux  peuples  séduits  ou  chan- 
celans  à chérir  la  patrie  et  à respecter 
la  loi.  Leurs  instructions  civiques  éclai- 
roient  les  simples  , et  fortifioient  les  foi- 
bles  ; ils  contrebalançoient  ainsi  les  trames 
ténébreuses  de  la  cour  de  Rome  , et  dé- 
jouoient  les  complots  aristocratiques  de  l’é- 
goïsme et  de  la  superstition. 

Quelle  a été  la  récompense  de  cette  lutte 
généreuse  ? Menaces  ^ proscriptions  , ca- 
lomnies , décrets  d’ajournement , arres- 
tations injurieuses , assassinats  jusqu’aux 
pieds  des  autels  ; voilà,  dans  plusieurs  dé- 


paitemens  la  couronne  de  leur  patriotisme: 

Et  la  Convention  nationale  ajouteroit 
au  surcroit  de  leurs  disgrâces , par  la  sup^ 
pression  de  leur  traitement  ou  de  leur  pen- 
sion alimentaire  î Non,  elle  ne  flétrira  point 
sa  gloire  par  cette  odieuse  injustice.  Elle 
oubliera  qu’ils  sont  de  la  race  sacerdotale  , 
pour  se  souvenir  de  leur  métamorphose  en 
excellens  citoyens  5 elle  oubliera  les  forfaits 
au  cierge,  pour  se  souvenir  qu’ils  l’ont 
combattu  a mort , et  qu’ils  ont  rendu  quel- 
ques services  à la  république. 

Législateurs,  leur  traitement  seroit  à 
l’abri  de  toute  atteinte  , si  conformément 
aux  principes  de  la  saine  morale,  et  de 
la  vraie  politique , l’on  étoit  scrupuleux 
observateur  des  loix.  On  se  rappelleroit  en 
leur  faveur  ce  fameux  décret  du  2 novem- 
bre 1789,  et  cette  instruction  sublime  de 
l’Assemblée  constituante,  dans  laquelle  les 
repiesentans  du  peuple  français , fortement 
attaches  a la  religion  de  leurs  pères,  pla- 
cèrent au  premier  rang  des  dépenses  de 
1 état,  celles  de  ses  ministres  et  de  son 
culte.  On  consulteroit  les  articles  1,  9 et  10 
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du  titre  III , sur  le  traitement  des  ministres 
de  la  religion  (1). 

On  ouvriroit  notre  évangile  politique, 
la  déclaration  des  droits  : article  17:  «La 
propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré, 
nul  ne  peut  en  être  privé  , si  ce  n’est  sous 
la  condition  d’une  juste  et  préalable  in- 
demnité. » 

Citoyens , ces  citations  décisives  n’ont 
pas  besoin  de  commentaires.  Les  assuran- 
ces des  législateurs  sont  trop  fortement 
prononcées.  Ce  qui  étoit  de  stricte  équité 
en  *789,  ne  peut  cesser  de  l’être  en  1792  ,* 
autrement  notre  perfection  politique  se- 
roit  encore  un  problème.  Elle  seroit  plu- 


( 1 ) « Les  ministres  de  la  religion , exerçant  les 
"premières  et  les  plus  importantes  fonctions  de  la 
société , et  obligés  de  résider  continuellement  dans 
le  lieu  du  service  auquel  la  confiance  des  peuples 
les  a appelles  , seront  défrayés  par  la  nation . » 

L es  articles  g et  donnent  des  pensions  de 
retraite  aux  curés,  vicaires  , aumôniers  des  hôpi- 
taux , supérieurs  des  séminaires  , et  autres  , exer- 
çant des  fonctions  publiques  . qui  , à cause  de  leur 
grand  âge  ou  de  leurs  infirmités  , ne  pourvoient  plus 
vaquer  à leurs  fonctions . 


tôt  l’abnégation  des  principes  de  la  nature 
et  de  la  société. 

Si  les  fonctions  de  juges,  si  celles  des 
administrateurs  de  département  et  de  dis- 
trict sont  soldées  par  le  trésor  national., 
pourquoi  les  prêtres  constitutionnels  ne 
jouiroient-iis  pas  des  mêmes  avantages  ? 
ne  sont-ils  pas  citoyens  ? ne  sont-ils  pas 
aussi  fonctionnaires  publics?  Ceux-ci  sont 
salariés,  parce  quJils  servent  la  nation. 
Ministres  d’une  religion  qui  est,  de  fait, 
celle  de  la  nation,  ceux-là  ont  droit  de 
prétendre  à la  même  justice  distributive. 

En  vain  s’éleveroient  ici  les  religions 
judaïque  et  protestante  ; leur  culte  n’est 
pas  celui  de  la  majorité.  Leur  existence 
est  presque  nulle  au  sein  de  la  républi- 
que. Celle-ci  ne  leur  doit  qu’une  simple 
surveillance  de  police  , et  le  libre  exercice 
de  leur  religion. 

Mais  , dira-t-on  , en  conservant  le  salaire 
des  prêtres  constitutionnels , il  arrivera 
que  les  juifs  et  les  protestans , comme 
membres  de  la  république  , continueront 
de  fournir  leur  contingent  pour  les  frais 
d’un  culte  qu’ils  ne  professent  pas  ; et  cela 
n’est  pas  juste. 

La  réponse  est  facile. 
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l®.  La  somme  de  100  millions,  d’après 
le  calcul  même  de  Cainbon  , moins  cepen- 
dant celle  de  2.0  millions  qu’il  faut,  par 
approximation , en  distraire  pour  les  im- 
positions résultantes,  n’est  que  représenta- 
tive d'une  somme  bien  plus  considérable 
donnée  par  les  croyans  catholiques  pour 
payer  leurs  prêtres. 

2,0.  Si  Ion  exige  de  la  part  des  p^otes- 
tans  et  des  juifs  une  contribution  indivise 
avec  celle  des  catholiques , c’est  moins 
pour  subvenir  aux  frais  du  culte  catholi- 
que, que  pour  remplacer  l’hypothèque  des 
capitaux  immenses  accordés  par  les  catho- 
liques pour  absorber  la  dette  nationale. 

Lorsque,  pour  libérer  l'état  et  sauver  la 
patrie,  tous  les  biens  ecclésiastiques  ont 
été  mis  au  pouvoir  de  la  nation,  les  pro- 
testans  et  les  juifs  n’ont-iîs  pas  profité  de 
cette  ressource  ecclésiastique  qui  n^étoit 
pas  la  leur.  Le  bien  général  qui  en  est 
résulté  , ne  lçur  a-t-il  pas  été  commun  ainsi 
qu’aux  catholiques?  Tous  doivent  donc 
également  partager  aujourd’hui  les  mêmes 
charges , et  concourir  aux  mêmes  dépen- 
ses, puisqu’ils  ont  tous  participé  aux  dis* 
positions  bienfaisantes  de  la  nation. 
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Citoyens  , rimmoraiité  du  projet  de 
Cambon  est  aussi  péremptoire  que  son  im- 
politique et  son  injustice. 

Une  loi  est  immorale  , toutes  les  fois 
qu’elle  n’atteint  pas  son  but.  Elle  manque 
son  objet , lorsque  ses  mauvais  effets  sont 
certains  ; lorsque  les  réformes  qu’elle  an- 
nonce sont  imprudentes  et  illusoires  ; lors- 
qu’elle ressuscite  d'anciens  abus , et  qu’elle 
en  prépare  encore  de  nouveaux. 

Or  , ces  vices  radicaux  sont  si  frappans 
dans  l’étrange  système  de  Cambon  ^ que 
je  ne  conçois  pas  qu’il  ait  pu  sérieusement 
le  proposer  à la  Convention  Nationale.  Si 
cet  intelligent  financier  l’eut  approfondi , 
s’il  l’eut  examiné  mûrement,  s’il  l’eut  con- 
sidéré sous  toutes  ses  faces  , s’il  en  eut  ba- 
lancé les  résultats  , j’aime  à croire  qu’il  se 
fut  épargné  cette  motion  prématurée  ^ ab- 
solement  désavantageuse  au  trésor  national, 
favorable  aux  riches  seulement  , et  oné- 
reuse pour  la  classe  indigente  de  la  Ré- 
publique. 

En  effet  , Citoyens  , si  vous  supprimiez 
les  frais  du  culte  catholique  , pour  en  char- 
ger exclusivement  les  croyans  ^ il  est  bien 
évident  que  les  artisanales  manœuvriers^ 
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les  gens  de  peine  , et  les  agriculteurs  , de* 
viendroient  seuls  les  victimes  de  cette  fausse 
spéculation.  Car  , ce  ne  sont  sûrement  pas 
les  riches  qui  se  servent  des  prêtres*  Il 
est  encore  évident  que , par  la  suppression 
des  contributions  foncière  et  mobiîiaire  > 
la  classe  indigente  des  villes  et  des  cam- 
pagnes , n’éprouveroit  aucun  soulagement., 
parce  que  ce  genre  d’impôt  pèse  peu  sur 
sa  tête  ) il  est  même  presque  nul  à son 
égard  , vu  la  pauvreté  qui  l’accable.  Cette 
suppression  ne  soulageroit  donc  que  les 
oisifs  ^ les  agioteurs  , les  gros  propriétaires 
et  les  capitalistes,.  Conséquemment  , il  y 
auroit , d’un  côté surcharge  pour  les  mal- 
heureux qui  supporteroient  alors  presque 
seuls  le  fardeau  des  impositions  , et  de 
l’autre  , diminution  pour  les  citadins  et  les 
gens  fiches  que  leur  aisance  as.su  jetit  for- 
cément à l’impôt  mobilier.  Ainsi  , V opé- 
ration financière  de  Caïn  bon  , ir  est  , au 
fond  , qu’un  impôt  travesti  en  pure  perte 
pour  le  trésor  national  ; toute  sa  magie 
consiste  à remplacer  un  impôt  direct  par 
un  impôt  inchrecu  J’observe  en  outre  que  , 
les  dépenses  relatives  aux  ecclésiastiques , 

S 

^ ULjufati  'ytqiffitJ'.ta/t, uâjmT  uil 

'hua  éui  /?/wi  (VÙa  {JL  iA 


, 


i8 

ne  sont  en  partie  que  des  pensions  viagères 
dont  chaque  jour  amène  l’extinction  pé- 
riodique , et  qui  cessant  d’elles-mêmes  avec 
le  tems  , déchargeront  d autant  la  dette 
nationale. 

Que  Cambon  daigne  donc  nous  révéler 
comment  il  entend  qu’un  village  salariera 
son  curé!  L’impôt  sera-t-il  arbitraire  ? Alors 
l’état  du  curé  sera  précaire.  Par  qui  l'impôt 
sera-t-il  impose  ? Sera-ce  par  les  municipa- 
lités locales  ? alors  je  présage  un  conflit 
éternel  de  débats  entre  les  parties  inté- 
ressées. Quel  sera  le  mode  de  la  perception 
de  ce  nouvel  impôt  ? 

Citoyens,  vous  avez  sagement  proscrit 
la  dixme  , les  droits  casuels,  et  la  mendicité. 
Eh  bien  , voilà  tous  ces  fléaux  politiques 
ressuscités  par  Cambon.  Vous  allez  rétablir, 
malgré  vous  , le  dangereux  vagabondage , 
ou  la  lâche  mendicité.  Car , il  n’y  a pas 
de  milieu  : ou  les  prêtres  sans  pain  se- 
ront forcés  de  quêter  en  nature  , et  de 
mendier  de  maison  en  maison  , ou  leur 
desserte  sera  fixée  par  un  tarif.  Bans  le 
premier  cas  , la  dixme  et  les  droits  casuels 
se  renouvellent  ; dans  le  second  cas  , c est 
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pour  le  village  croyant  un  impôt  réel. 

Ensuite  dans  l’immense  population  des 
croyants,  combien  n’y  aura-t-il  pas  de  com- 
munes trop  pauvres  pour  salarier  leurs  prê- 
tres? Elles  abondent  en  particulier  dans  mon 
département.  Celles-là  seront  donc  obligées 
de  s’en  passer  , et  de  négliger  la  pratique 
de  leur  religion,  faute  de  richesses. 

Dans  l’amertume  de  leur  douleur  et  de 
leur  surprise  ^ elles  vous  diront  alors  : 
Législateurs  , vous  prétendez  nous  soulager 
du  fardeau  des  impôts  , loin  d’y  consentir 
au  prix  cruel  que  vous  y mettez  ^ aug- 
mentez-les  même  , s’il  le  faut.  Nos  bras , 
nos  sueurs  ^ notre  sang,  tout  notre  être 
est  au  service  de  la  République.  PÆais,  du 
moins  laissez-nous  nos  pasteurs  , et  ne 
touchez  pas  aux  dépenses  de  notre  religion? 
C’est  le  premier  besoin  de  nos  âmes  , le 
doux  charme  de  nos  espérances  , et  le 
baume  consolateur  de  notre  misère. 

En  arrachant  nos  prêtres  du  ministère 
des  autels  , vous  voulez  peut-être  les  at- 
tacher à l’instruction  publique  ; mais  tous 
ne  sont  pas  également  propres  à former  les 
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élèves  de  là  patrie.  La  mesure  des  talens 
ne  varie-t-elle  pas  comme  le  caractère  des 
phisionomies  ? Si  par  des  vues  aussi  sages 
que  politiques  , vous  voulez  les  porter  au 
mariage  , n’ayez  donc  pas  l’inconséquence, 
par  une  économie  injuste  et  absurde  , de 
leur  ôter  les  moyens  de  contracter  ce  lien 
social,si  naturel, et  si  doux.  Autrement  vous 
les  forcez  au  célibat  , puisque  le  flambeau 
de  L’hymen  n'éclaireroit  pour  eux  que  le 
grabat  de  l’indigence  ,,  et  leurs  larmes 
amères  ne  cesseroient  de  regretter  l’ancien 
régime  avec  toutes  ses  horreurs  et  ses  ini- 
quités. 

* c’est  le  cas  Plus  que  iai^ls 

j .y  de  temporiser  , et  d’user  de  prudencë.  Il 


est  de  fatale  expérience  que  les  meilleures 
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4 En  dernière  analyse,  Citoyens  , con- 

sidérez que  la  religion  catholique  , n’exis*- 
tant  plus  dans  le  gouvernement  , devien- 
drait nécessairement  une  religion  hors 
de  la  loi.  Ses  ministres  ne  seroient  plus  que 
des  agens  cachés  , et  par  conséquent  des 
agens  bien  dangereux.  Considérez  que  le 
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décret  qu*on  vous  demande  est  réellement 
une  loi  Constitutionnelle  , sujette  à la 
sanction  du  peuple  souverain  j et  dont 
l’exécution  provisoire  ne  peut  pas  être  lé- 
gitimement ordonnée. 

Mon  assertion  se  démontre  par  l’article 
1 4 . de  la  déclaration  des  droits. 

^ Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  cons- 
>>  tater  par  eux-rnêmes  ou  par  leurs  repré- 
» sentans^  la  nécessité  de  la  contribution 
>5  publique  , de  la  consentir  librement , 
35  d’en  suivre  l’emploi , et  d’en  déterminer 
w la  quotité  , l’assiette  , le  recouvrement 
33  et  la  durée.  » 

Or , ici  c’est  une  opération  financière. 
Le  peuple  doit  payer  : c’est  donc  au  peuple 
qu’il  appartient  de  dire  s’il  consent  , et 
comment  il  consent  de  payer.  Son  veto 
est  inaliénable.  Le  décret  sollicité  ne  peut 
donc  être  obligatoire  pour  lui  qu’après 
son  acceptation  , et  son  vœu  manifestement 
prononcé. 

Ainsi  , sous  tous  les  rapports  , le  projet 
de  Cambon  repose  sur  des  calculs  erronnés. 
Les  bases  de  son  plan  économique  sont 
illusoires.  Le  dégrèvement  qu’il  allègue 
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n’est  que  spécieux  , et  ses  raisons  de  bien 
public  mensongères. 

La  subsistance  des  ministres  et  les  dé- 
penses du  cérémonial  religieux  sont  une 
charge  du  public.  Elles  doivent  conséquem- 
ment être  allouées  par  la  puissance  natio- 
nale ; on  ne  peut  donc  sans  impolitique ,, 
sans  injustice  , sans  immoralités  supprimer 
le  salaire  des  prêtres  constitutionnels. 

Citoyens,  il  ne  suffit  pas  de  juger  de 
l’esprit  public , par  des  liaisons  particu- 
lières et  philosophiques , par  quelques  cor- 
respondances de  «grandes  villes,  un  législa- 
teur doit  avoir  un  horizon  moins  borné  ; 
il  doit  étendre  sa  sollicitude  sur  nos  vastes 
campagnes.  Il  apprendra  que  de  bonnes 
loix  peuvent  les  gouverner,  mais  non  pas 
les  changer.  Oui,  tant  que  l’espérance  et 
la  crainte  seront  les  affections  de  l’espèce 
humaine  ^ il  y aura  des  cultes  \ et  les  cultes 
seront  toujours  vicieux  , tant  qu’ils  reste- 
ront à la  disposition  des  individus.  Ce  ne 
sont  pas  des  intérêts  partiels  que  le  législa- 
teur consommé  consulte.  Le  bonheur  de 
tous  doit  diriger  les  faiseurs  d’une  cons- 
titution ; et  ce  bonheur  universel , dépen- 
dît-il d’une  chimère , devroit  encore  être 
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respecté,  sauf  àTayenir,  sauf  à des  tems  plus 
heureux  à rectifier  ces  erreurs  salutaires. 


Je  réclame  la  question  préalable  sur  le 


projet  de  Carnboa*  jâf-  *££&/ 
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